
FOYER DES JEUNES TRAVAILLEURS DE LE PORT 

AVENANT AU CONTRAT DE LOCATION   

AVEC LA MISSION INTERCOMMUNALE DE L’OUEST 

 

 

Le présent rapport a pour objet de soumettre au Conseil municipal un projet d’avenant au contrat 

de location concernant le Foyer des Jeunes Travailleurs (FJT), conclu le 09 novembre 2017 

avec la Mission Intercommunale de l’Ouest (MIO). 

 

L’avenant porte sur : 

- une remise gracieuse de loyers dus à la Ville sur la période 2018-2020 ; 

- une réduction de loyers sur la période 2021-2023 ; 

- l’intégration de l’ancien logement de gardien du FJT, situé au 4ème étage de l’immeuble, 

dans la mise à disposition. 

 

La Ville de Le Port (propriétaire) a mis à disposition de la MIO (gestionnaire), par contrat de 

location daté du 09 novembre 2017, une partie de son bien cadastré section AS n°631, sis à Le 

Port, 5 bis rue Victor Hugo.  

 

Pour mémoire, l’ensemble immobilier abrite les locaux du FJT (résidence sociale au sens du 

Code de la Construction et de l’Habitation), une salle de veillée mortuaire et un appartement 

non occupé,situé au 4ème étage du bâtiment (correspondant à un ancien logement de gardien). 

 

En outre, la mise à disposition de ces locaux communaux à la MIO fait suite à l’appel à projets 

daté du 10 avril 2017 et à une décision d’attribution de la commission de sélection réunie le 31 

juillet 2017. 

 

Dès lors, la mission de la MIO a été de mettre en place la structure, avec les objectifs 

principaux suivants: 

- ouvrir, dès le 1er janvier 2018, la location des 66 logements du FJT rénovés à un public 

mixte de jeunes travailleurs, étudiants et jeunes en insertion ; 

- Porter un projet socio-éducatif d’accompagnement de ces occupants visant à développer 

leur autonomie en tant que jeunes adultes. 

 

 

Sur le projet social et socio-éducatif du FJT : 

 

L’action menée par la MIO au FJT est structurée par un projet socio-éducatif dont la finalité est 

l’accès à l’autonomie et au logement indépendant des jeunes accueillis. Elle s’appuie pour ce 

faire sur une équipe dédiée disposant de qualifications adaptées aux actions collectives et 

individuelles mises en œuvre. Un accompagnement socio-éducatif individualisé est mené en 

complément des actions d’animation collective. Il s’agit de réaliser un diagnostic précis de la 

situation du jeune accompagné afin de l’aider à concevoir son projet de vie, de le guider dans 

ses démarches et assurer l’interface avec les autres services publics et associatifs. 

Cette démarche d’accompagnement doit donc s’inscrire dans la mobilisation du jeune tant dans 

son projet individuel qu’autour de projets collectifs. 

 

Dans ce cadre, la MIO : 

 Mène des actions d’information et d’orientation en matière de logement ; 



 Réalise un diagnostic de situation du jeune pour connaître ses ressources, ses 

potentialités et ses éventuelles difficultés ; 

 Mène des actions collectives et individuelles dans les domaines de l’emploi, de 

l’exercice de la citoyenneté, de l’accès aux droits et à la culture, de la santé, de la 

formation et de la mobilité, du sport et des loisirs. 

 

La MIO accompagne également les résidents pour faciliter leur intégration au quartier et leurs 

interactions avec les acteurs sur le plan culturel, sportif, associatif, par : 

 De l’information collective et individuelle, 

 Des mises en relations entre l’établissement et son environnement, et dans ce cadre le 

lien éventuel avec les actions de quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

 

La mise à disposition supplémentaire de l’appartement du 4ème étage lui permettra de 

renforcer son offre d’accompagnement, notamment les actions collectives menées avec 

l’appui des acteurs associatifs locaux et institutionnels. 

 

 

Sur le contrat locatif et les loyers dus par la MIO à la Ville :  

 

Le contrat de location conclu le 09 novembre 2017, entre la MIO et la Ville, pour le FJT, pour 

une durée de six années, se termine le 31 décembre 2023.  

 

Le niveau de loyer dû à la Ville, propriétaire de l’immeuble, a été établi comme suit : 

- un loyer annuel de 60 000 €, charges et taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

comprises, sur les 3 premières années du contrat, soit pour les années 2018, 2019 et 

2020 ; 

- un loyer révisé à hauteur de 115 000 €, charges et taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères comprises, sur les 3 années suivantes du contrat ; soit pour les années 2021, 

2022 et 2023. 

 

Les autres dispositions du bail font référence aux dispositions du Code civil et du Code de la 

construction et de l’habitation relatives aux logements-foyers dénommés résidence sociale. 

Elles portent sur les droits et obligations respectifs du propriétaire et du gestionnaire en matière 

d’entretien et de réparations, de prise en charges des fluides, d’assurances, etc. 

 

A mi-parcours, la MIO a fait connaître à la Ville son souhait de développer son projet socio-

éducatif sur le FJT par la mise en place de nouvelles actions d’animation et de formation à 

l’autonomie des jeunes adultes. Ces actions doivent être coconstruites avec les résidents et les 

éducateurs du foyer d’une part et, d’autre part,en partenariat avec les services du CCAS de Le 

Port dont l’Epicerie Sociale et Solidaire. 

 

En particulier, l’idée de mettre en place des ateliers de cuisine, collectifs et à bas coûts a retenu 

l’attention de la Ville dans le sens où ils permettront de responsabiliser ces jeunes adultes autour 

de notions clés de la vie courante telles que : maîtriser son budget, manger sainement, 

s’attacher aux tâches courantes de la vie quotidienne, organiser sa journée pour combattre 

l’oisiveté, etc. 

 

La MIO a sollicité à cet effet la mise à disposition supplémentaire de l’appartement du 4ème 

étage pour y domicilier ces activités, sous sa surveillance et sa responsabilité ; ce à quoi la 



municipalité souhaite répondre favorablement dès lors que les activités et la fréquentation de 

l’espace sont strictement contrôlées et encadrées. 

 

La MIO a par ailleurs informé la Ville de ses difficultés à équilibrer le budget de fonctionnement 

du FJT, notamment en raison d’infiltrations importantes dans les appartements.  En effet, 13 

studios sont devenus impropres à la location du fait de malfaçons, pour lesquelles la Ville a 

mobilisé la garantie décennale de l’entreprise S2R. 

 

Les travaux nécessaires à l’étanchéité du bâtiment et la remise en état de ces 13 appartements 

et des salles d’eau de 26 autres chambres vont être engagés et seront finalisés courant du 2nd 

semestre 2021. 

 

Sur les trois premières années d’exploitation du FJT, la MIO a enregistré une perte financière 

de 50 000 euros par an en moyenne. En outre, du fait du mauvais état de certains logements, le 

FJT enregistre un taux de rotation des résidents plus importants que celui prévu dans son bilan 

initial. Enfin, la MIO doit faire face à de nombreux impayés de loyers. 

 

Compte-tenu des difficultés financières rencontrées en raison des contraintes pesant sur 

l’exploitation du FJT, la MIO sollicite également la Ville pour : 

- Une remise gracieuse sur la période passée, soit pour les années 2018, 2019 et 2020 ; 

- La réduction du niveau de loyer dû à la Ville, à un montant de 60 000 € par an, pour 

les années restant à courir du contrat de location, soit 2021,2022 et 2023. 

 

L’ensemble des pièces justificatives a été communiqué à la Ville et peuvent être consultées 

auprès de la Direction de l’Aménagement du Territoire - service Foncier et Gestion du 

Patrimoine et de la Direction Générale des Services Techniques – service Travaux, aux jours et 

heures ouvrables de l’administration. 

 

Au regard des éléments fournis après analyse, il est proposé d’accorder à la MIO une remise 

gracieuse des loyers 2018 à 2020 d’un montant total de 83 793€, sur un loyer total exigible de 

180 000 €, pour l’exploitation du FJT, détaillée comme suit : 

- Remise gracieuse d’un montant de 48 023 € au titre de l’année 2018. Le loyer 2018 

restant dû à la Ville s’élèverait donc à la somme de 11 977 €, charges et taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères comprises. 

- Remise gracieuse de 10 197 € au titre de l’année 2019. Le loyer 2019 restant dû à la 

Ville s’élèverait donc à la somme de 49 803 €, charges et taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères comprises. 

- Remise gracieuse de 25 573 € au titre de l’année 2020. Le loyer 2020 restant dû à la 

Ville s’élèverait donc à la somme de 34 427 €, charges et taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères comprises. 

 

En outre, il est proposé de réviser le niveau de loyer du FJT, dû par la MIO à la Ville, pour la 

période 2021-2022-2023, à la somme de 60 000,00 € par an, charges et taxe d’enlèvement des 

ordures ménagères comprises, en lieu et place des 115 000 € prévus initialement au contrat. 

 

Enfin, il est proposé d’intégrer sans contrepartie financière particulière l’appartement du 4ème 

étage dans le contrat de location consenti à la MIO, pour la mise en œuvre des actions 

développées au présent rapport.  

 



La MIO s’engage en contrepartie à présenter à la Ville, le 31 décembre 2021 au plus tard, un 

nouveau modèle économique pour l’exploitation du FJT du Port sur la période 2021-2023. La 

réussite de ce plan conditionnera (ou non) le renouvèlement du bail au profit de la MIO au-delà 

de 2023. 

 

Au vu des ces éléments, il est demandé au Conseil municipal : 

- d’accorder une remise gracieuse de loyers 2018/2020, pour un montant de 83 793 € à 

déduire du loyer exigible ; 

- d’accorder une réduction de loyers 2021/2023, pour un montant révisé à 60 000 € par 

an (contre 115 000 € prévus initialement au contrat) ; 

- d’amender le contrat de bail actuel par la mise à disposition supplémentaire et sans 

contrepartie financière particulière de l’appartement du 4ème étage du FJT, au profit de 

la MIO, pour y domicilier les nouvelles activités de son projet socio-éducatif ; 

- de dire que la MIO devra présenter à la Ville, le 31 décembre 2021 au plus tard, la 

définition d’un nouveau modèle économique pour l’exploitation du FJT du Port ; 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à mettre en œuvre ces dispositions et à 

signer tous les actes correspondants. 

 

Affaire suivie par la Direction de l’Aménagement du Territoire – Service Foncier et Gestion du Patrimoine 

 

 

 

Pièces jointes : 

- Désignation du lauréat et autorisation préfectorale d’exploitation du FJT  

- Courriers justificatifs de la MIO 

 

 

 

 

 

 

  



ANNEXE 1 : Désignation du lauréat de l’appel à projets et autorisation préfectorale d’exploitation du 

Foyer des Jeunes Travailleurs du Port. 

 

  



 

  



 

 

  



 

  



ANNEXE 2 : Courriers échangés avec la MIOau sujet de la révision des loyers 2018 / 2023 dus à la 

Ville du Port. 

 



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 


